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« Et vivre, ce n’est pas se résigner »
Albert CAMUS
	DISI PAYS DU CENTRE
Vos contacts FO : Christian GERLE – ESI Parlette 04 73 98 31 28

Philippe LEFORT – ESI Limoges 05 55 45 70 40

Toutes les informations sur : http://www.fo-dgfip-sd.fr/D63/


CTL du 05 octobre 2017
Déclaration liminaire des représentants des personnels FO-DGFiP
Monsieur le Président,
Après avoir procédé au démantèlement du code du travail, le gouvernement s'en prend désormais à la Fonction Publique. Bien loin des – fausses – promesses d'augmenter le pouvoir d'achat des fonctionnaires faites pendant la campagne électorale, le gouvernement accumule les mesures négatives à l'encontre des agents des Services Publics :
· Gel de la valeur du point d’indice,

· Retour du jour de carence,

· Augmentation de la CSG sans véritable compensation pérenne et sans augmentation du pouvoir d'achat,

· Suspension du calendrier des revalorisations indiciaires, prévues dans PPCR.
Le projet de loi de finances pour 2018 confirme :
· La suppression de 1648 emplois dans les ministères économiques et financiers,

· La diminution des crédits de fonctionnement et d'investissement,

· Les risques graves qui pèsent sur le périmètre des missions, les implantations de services,

· La baisse drastique des promotions internes.
Le gouvernement poursuit la dégradation des conditions de vie et de travail des fonctionnaires et agents publics et détériore ainsi la qualité du service public rendu à l’usager. 

Ces décisions permettent de mesurer le peu de reconnaissance de nos dirigeants envers des agents voués au service de l'intérêt général. Nous ne sommes considérés que comme une variable d'ajustement et, qui plus est, qualifiés de fainéants par le président de la République.

Lors de ce CTL nous aurons une information sur le Tableau de Veille Sociale (TBVS). La fiche d'analyse qualitative précise qu' « elle (l'analyse) permet d'avoir un éclairage préventif des services confrontés à des risques professionnels potentiels ou avérés ». 

Mais ces risques potentiels sont depuis longtemps identifiés pas les organisations syndicales :
· suppression de personnels,

· diminution des moyens

· manque de perspectives

· manque de considération
F.O. DGFiP demandera aux agents de se mobiliser pour:

· exiger l'augmentation de la valeur du point d'indice 

· refuser tous les systèmes de rémunération au mérite (aujourd'hui le RIFSEEP)

· imposer une compensation pérenne de l'augmentation de la CSG accompagnée d'une augmentation de leur pouvoir d'achat

· empêcher le rétablissement du jour de carence

· défendre le service public et les missions de la DGFiP

· exiger l'arrêt des suppressions d'emplois et des restructurations

· protéger notre statut pour garantir un traitement égalitaire de chaque citoyen.
